
Article 4

Effets de l'enregistrement international

1 ) a) À partir de la date de l'enregistrement ou de l’inscription effectué selon les 
dispositions des articles 3 et 3ter, la protection de la marque dans chacune des 
parties contractantes intéressées sera la même que si cette marque avait été 
déposée directement auprès de l’Office de cette partie contractante. Si aucun 
refus n’a été notifié au Bureau international conformément à l’article 5.1) et 2) 
ou si un refus notifié conformément audit article a été retiré ultérieurement, la 
protection de la marque dans la partie contractante intéressée sera, à partir de 
ladite date, la même que si cette marque avait été enregistrée par l’Office de 
cette partie contractante.

b) L’indication des classes de produits et de services prévue à l’article 3 ne lie pas 
les parties contractantes quant à l’appréciation de l’étendue de la protection de la 
marque.

2) Tout enregistrement international jouira du droit de priorité établi par l'article 4 de la 
Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, sans qu’il soit nécessaire 
d’accomplir les formalités prévues à la lettre D dudit article.

Article 46/$

Remplacement d’un enregistrement national ou régional 
par un enregistrement international

Lorsqu’une marque qui est l’objet d’un enregistrement national ou régional auprès de 
l’Office d’une partie contractante est également l’objet d’un enregistrement international et que les 
deux enregistrements sont inscrits au nom de la même personne, l’enregistrement international est 
considéré comme remplaçant l’enregistrement national ou régional, sans préjudice des droits 
acquis par le fait de ce dernier, sous réserve que

1)

la protection résultant de l’enregistrement international s’étende à ladite 
partie contractante selon l’article 3/er.l) ou 2),

tous les produits et services énumérés dans l’enregistrement national ou 
régional soient également énumérés dans l’enregistrement international 
à l’égard de ladite partie contractante,

l’extension susvisée prenne effet après la date de l’enregistrement 
national ou régional.

L’Office visé à alinéa 1) est, sur demande, tenu de prendre note, dans son registre, de 
l’enregistrement international.
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ü)
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2)
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